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			À toutes celles et ceux qui luttent
À nos familles, ami.e.s et proches

		


		
			Introduction

			Les jours ont raccourci, les températures ont baissé et les arbres se sont déchargés de leurs feuilles. Décembre est déjà bien avancé. Au-dehors, malgré l’hiver, des oiseaux piaillent et se chamaillent entre les branches. Certains n’ont pas migré cette année, vu la douceur de la saison. À l’intérieur, notre petit groupe hétéroclite réuni pour quelques jours débat, arpente et discute pendant des heures cette question qui nous laisse parfois sans réponse, la question animale. Dans ce livre, écrit à plusieurs mains, nous avons essayé de faire tenir ensemble les principales choses qui ont alimenté nos réflexions et nos engagements politiques contre l’exploitation des animaux, qui sont le produit de nos expériences, mais surtout le fruit de rencontres, de discussions et d’actions menées aux côtés de camarades de lutte et de pensée. Nous n’écrivons évidemment pas à partir de rien, mais en dialogue avec tout ce qui a déjà été fait, à la fois sur le plan théorique et pratique.

			Nos histoires personnelles, toutes différentes, nous ont finalement menés aux mêmes endroits, dans des luttes écologistes puis dans les réseaux d’entraide qui se sont formés au moment des premiers confinements en 2020 à Paris, en solidarité avec des personnes précaires, mal logées ou à la rue. Nous avons marché aux côtés des Gilets jaunes, pour défendre les retraites, contre les féminicides et les violences policières, lutté contre des projets inutiles et imposés, et milité pour le droit au logement. Ces années de mobilisation ont permis de comprendre que dans la situation politique actuelle, nous n’avons pas de moyens pour, par exemple, décider entre habitants et habitantes des services publics que l’on veut refuser l’installation d’un projet immobilier dans son quartier ou lutter contre des politiques liberticides. Pour vivre, il faut travailler, quitte à avoir un boulot épuisant et participer au jeu de la croissance effrénée qui détruit la planète. Tout semble indiquer que nous sommes coincés dans cette situation. Et, alors que le monde brûle, une poignée d’élites économiques et politiques se partage les profits du désastre.

			Nos expériences politiques consistent à nous donner de la force pour résister au quotidien, non pas seul dans notre coin, mais en tant que groupe, pour avoir prise sur nos façons de vivre. Nous voulons moins dépendre du système de production industrielle capitaliste, et remettre au centre de la politique nos stratégies de défense face aux formes de domination, d’injustice et d’exploitation économique que ce système engendre. En cela, ce que nous défendons, c’est l’autonomie. L’autonomie politique mêle perspectives et pratiques de transformation sociale. Elle prend ses sources dans l’anarchisme et plus largement dans les pratiques autogestionnaires des luttes ouvrières, qui consistent à faire grandir des réseaux d’organisation et d’entraide pour accéder à une vie meilleure et renforcer nos capacités à nous mobiliser. L’autonomie n’a pas grand-chose à voir avec l’autarcie ou l’autosuffisance : elle est collée aux enjeux sociaux, en soutien aux plus précaires, aux victimes de violences, à l’accueil d’exilés. Elle fait le lien avec des révoltes d’ici et d’ailleurs, et ne perd pas de vue les horizons révolutionnaires défendus à travers le monde. L’autonomie est ancrée, concrète, quotidienne : elle engage nos vies, nos capacités à avoir prise sur le monde et à fabriquer ensemble, le plus horizontalement possible, nos futurs. Au sein des mouvements autonomes, nous cherchons à retrouver prise sur nos conditions matérielles d’existence, sans avoir à conquérir ou à maîtriser la nature.

			L’autonomie a donc transformé la manière dont nous concevons les enjeux écologistes. La lutte écologiste, pour nous, ne peut pas se contenter de réaménager à la marge les conditions de travail et de production, elle ne peut pas non plus attendre que les États le fassent. Déjà, après plus de 60 ans d’alertes de la société civile et de la communauté scientifique, l’on sait qu’ils ne font pas grand-chose. Ensuite, leur vision de l’environnement est une vision gestionnaire, comptable, surplombante. Nous pensons que l’écologie est une lutte qui se mène à des échelles collectives qui ne sont pas celles des États : à l’échelle de milieux de vie, entre des personnes qui partagent un même territoire, entre habitants et habitantes, en prenant en compte le besoin de partager ce territoire avec d’autres vivants. De là seulement peut naître un rapport sensible à l’écologie et un vrai désir de transformation sociale. Alors que les gouvernements et les grandes entreprises voient l’écologie comme un problème à gérer, des tonnes d’émissions carbone à réduire, nous partageons avec beaucoup de personnes l’idée que l’écologie est aussi et avant tout une affaire de relations, de manières d’habiter le monde et, finalement, un enjeu de justice. En cela, la lutte écologiste est indissociable d’autres combats – dont celui de l’exploitation animale.

			Pour parler des animaux, dans ce qui suit, nous utiliserons parfois l’expression « animaux non humains ». C’est une manière simple, par le langage, de mettre l’accent sur le fait que nous appartenons aussi, en tant qu’humains et humaines, au « règne animal » (le terme « animal » vient du latin anima qui signifie « doué de vie, d’âme »). Notre commune appartenance à la multitude d’êtres animés, incarnés, qui sentent, ressentent, souffrent, naissent un jour et meurent un autre, est lourde de sens. Elle nous engage de façon éthique, relationnelle. Aujourd’hui, avec la crise écologique, beaucoup de personnes portent une attention plus fine et plus inquiète au « vivant », et remettent en cause l’anthropocentrisme. Nous aussi, nous sommes inquiets. Mais nous sommes aussi dérangés par la confusion et l’indistinction qui semblent régner au sujet du « vivant » végétal et animal : une plante n’est pas un animal. Une plante peut être asséchée, abîmée, entourée de barbelés ou taillée, mais elle ne souffre pas au sens où un corps animé souffre. Une plante peut mourir « relativement » : il arrive qu’elle disparaisse dans le sol ou qu’elle « meure de soif », puis qu’elle renaisse, ses racines donnant lieu à des repousses qui ont les mêmes séquences génétiques. Il est difficile de savoir où commence et où s’achève une plante. Lorsqu’on est animal, la mort relative n’est pas possible, on est « soit vivant, soit mort1 ». On meurt complètement, ou on ne meurt pas. Et on ne survivrait possiblement pas à des ablations sur nos corps, ou à un enfermement prolongé. Un animal souffre, éprouve, a une perception du monde sensible : on dit qu’il est « sentient »2. Alors, même si les récentes découvertes sur, par exemple, les facultés de communication entre les arbres ou les séquences génétiques végétales peuvent être fascinantes, même si l’on accorde une vraie importance et une charge symbolique à la vie végétale, les plantes n’ont pas le même mode d’existence que les animaux, et nous engagent différemment à leur égard. On peut, et on doit, porter attention à tout ce qui vit autour de nous, plantes, arbres ou algues, leur accorder de la valeur et de l’attention, voire du soin, sans nier pour autant que la condition animale est spécifique, qu’on la partage avec les animaux – et que le traitement qu’ils subissent est en très grande majorité violent et injuste. On peut reconnaître cela sans oublier que les vivants sont « interreliés », interdépendants, et que le soin envers les animaux implique aussi la défense des milieux vivants qu’ils ou elles habitent. Reconnaître une différence n’implique pas ici de créer une hiérarchie, mais permet d’ajuster notre regard à chacune des formes de vies. L’indistinction qui semble régner au sein du « vivant » ne nous permet pas de nommer un enjeu fondamental : la domination spécifique qui s’exerce sur une certaine catégorie de vivants, les animaux.

			Cette domination, on l’appelle le spécisme. Le spécisme désigne un système de domination bien spécifique, qui se fonde sur le critère de l’espèce, mais aussi sur celui de l’appartenance ou non à l’humanité. Le spécisme crée ainsi des hiérarchies, qui se traduisent par des niveaux de considération très inégaux. Non seulement le spécisme distingue les animaux comme inférieurs, à des degrés différents, mais en outre, il crée des « sous-espèces » au sein même de l’espèce humaine. Sous le spécisme, les plus opprimés sont des animaux à des niveaux différents, mais pas seulement. Le spécisme permet aussi de rapprocher certains humains des animaux, pour les rabaisser, comme le font bien souvent les discours racistes sur les populations non blanches. Or, l’idée qu’il existe une forme d’humanité supérieure, idéale, qui s’est arrachée au statut animal, est née dans une situation historique où une partie des humains – principalement des hommes blancs aisés s’étant accaparé le pouvoir – a imposé leurs représentations. Le spécisme est bien un système idéologique qui crée des hiérarchies justifiant des traitements différenciés. Il rend les souffrances liées à l’exploitation animale invisibles et indicibles, et les légitime quand il le faut. Il participe aussi à l’invisibilisation des rapports d’exploitation entre humains et humaines. Le spécisme s’est parfaitement mêlé à l’émergence du capitalisme, à son fonctionnement et son économie de marché mondialisée, en particulier avec l’invention des abattoirs modernes à la fin du xixe siècle. Dans ce livre, lorsqu’on parle de spécisme, on désigne donc le spécisme dans sa forme capitaliste moderne, car les deux sont aujourd’hui indissociables. Notre objectif est de rendre visibles, clairs et incontournables les mécanismes et les conséquences de ce système d’exploitation. C’est contre le spécisme que nous sommes révoltés, et c’est en le nommant que nous avons construit notre lutte.

			Lutter contre l’exploitation animale revient rapidement à se faire étiqueter comme végane, animaliste ou antispéciste. Quand, dans les médias, il est question de l’un de ces trois termes, c’est le plus souvent de la bouche d’opposants qui en donnent une vision caricaturale. En retour, certains et certaines porte-paroles des collectifs de défense des animaux sont invités dans des cadres où il leur est difficile d’étayer leurs arguments, leur faisant perdre en complexité et en pertinence. Aussi, dans ces situations, on ne parlera pratiquement que de vidéos cruelles d’abattoirs ou de droit des animaux. Comme si l’on ne pouvait pas lier la lutte contre l’exploitation animale avec d’autres perspectives écologistes, anticapitalistes ou autonomes. Si bien que nous ne savons plus très bien nous-mêmes que faire de ces termes.

			Le véganisme, peut-être le plus connu des trois, désigne un régime alimentaire et une manière de vivre qui excluent la consommation de produits d’origine animale, que ce soit pour s’alimenter, se vêtir, se soigner, se divertir, etc. C’est une pratique qui, pour nous, a du sens. Mais dans la société dans laquelle on vit, le véganisme renvoie avant tout à une posture individualiste ; alors que le changement politique que nous désirons doit se faire à l’échelle collective, le véganisme met la consommation individuelle au cœur de son discours. Les grandes entreprises de l’agroalimentaire récupèrent et détournent le véganisme pour en faire une « tendance », un slogan marketing (« cruetly free »), et diffusent des modes comme celle de l’avocat ou de l’huile de coco, alors que souvent ces ingrédients sont produits dans des conditions désastreuses pour l’environnement et exploitent des vies humaines et non humaines. À cause de cela, depuis quelques années, le véganisme tend à devenir un moyen de se distinguer socialement : les produits estampillés « bio et végan », sont chers, inaccessibles, et font figure de « nouveautés » – alors que l’alimentation végétale nécessite globalement moins de ressources et qu’elle a une longue histoire, souvent plus populaire que la viande3. Cette version du véganisme est une injonction discriminante qui pousse à la pureté individuelle, une morale de la classe dominante. Nous la combattons. Il existe des manières radicalement différentes de comprendre le véganisme : comme une manière de mettre en pratique, dès maintenant, la lutte contre l’exploitation animale, en changeant notre alimentation et plus largement notre culture matérielle (comment et avec quoi nous vivons au quotidien). Il s’agit de faire tout son possible pour se passer de ces produits, selon les moyens à disposition – sans porter de jugement négatif sur le fait de ne pas y arriver totalement, ou pas d’un coup, si l’alternative n’est pas disponible ou pas accessible. Être végane, dans ce sens, ne se joue pas au contenu de son caddie de courses, mais consiste à s’organiser collectivement pour avoir et/ou donner accès à des produits d’origine végétale à toutes et tous4. Dans ces cas-là, on peut parler de véganisme populaire, car il devient accessible à tout un chacun depuis sa condition, mais aussi parce qu’il ressemble davantage à une pratique collective de résistance et ouvre de nouveaux imaginaires. Nous l’avons déjà expérimenté dans des réseaux d’entraide ou militants, où les repas sont à prix libre5 et les légumes viennent souvent d’invendus ou de maraîchers que l’on connaît. Mais il existe bien plus massivement dans des pays l’alimentation quotidienne est moins carnée. Quand nous défendons le véganisme dans ce livre, il faudra l’entendre comme véganisme populaire, une pratique qui ne moralise pas et qui vise à prendre en charge collectivement la question alimentaire, et la question productive plus largement.

			L’antispécisme, quant à lui, est un courant de pensée et un mouvement politique qui lutte contre le spécisme. En France, on admet souvent que l’antispécisme est venu d’abord de milieux universitaires (des philosophes de la morale) avant d’avoir ses premiers activistes. Mais si l’on creuse davantage, on s’aperçoit que plusieurs figures du socialisme anarchiste telles que Louise Michel ou Élisée Reclus écrivaient déjà au xixe siècle sur les continuités entre l’exploitation animale et la guerre ou le travail d’usine – même si cette partie de leur histoire a largement été oubliée. Ensuite, l’une des limites que nous voyons à l’antispécisme majoritaire, celui dont on entend le plus parler, c’est de véhiculer une représentation du spécisme comme un système où l’humanité, de manière quasiment indifférenciée, exploite les animaux. En réalité, ce ne sont que certains humains qui exploitent les animaux et bien souvent, ces mêmes humains exploitent aussi d’autres humains, et les traitent « comme des animaux », c’est-à-dire mal, dans une société spéciste. On ne peut pas voir le spécisme de manière aussi binaire, et ne pas relier cet enjeu aux autres rapports de domination qui fabriquent nos sociétés, notamment le racisme – nous y viendrons par la suite. L’autre limite majeure de l’antispécisme majoritaire, c’est qu’il prétend souvent que la considération envers les animaux est un marqueur de progrès, dans la continuité de l’abolition de l’esclavage et du droit de vote des femmes : une morale universelle qu’il faudrait répandre dans le monde. Mais le propre de l’universel, c’est d’abord qu’il est revendiqué par un petit groupe d’humains qui s’octroie la légitimité à parler au nom de l’universel. Ce faisant, il agit de façon coloniale, c’est-à-dire qu’il impose des façons de faire, de voir et de vivre. Qui sommes-nous pour dire quoi faire à des éleveurs et éleveuses de rennes en Sibérie, là où les conditions climatiques sont telles qu’abandonner la viande mettrait en péril l’existence de ces groupes ? L’antispécisme est pertinent là où l’idéologie spéciste est à l’œuvre, et ce n’est pas le cas partout et en tous lieux. Nous voyons bien d’autres limites à cette forme d’antispécisme, qui résultent en grande partie du fait que ces enjeux ont beaucoup été définis et discutés dans des milieux universitaires qui raisonnaient de manière abstraite et parfois déconnectée. Il faut pourtant prendre au sérieux le fait que la viande est un enjeu culturel, identitaire, communautaire, que l’élevage a en France valeur de tradition. Cela ne justifie rien, mais nous permet de partir de la réalité plutôt que d’une abstraction philosophique. Nous ne pouvons pas ruiner tout l’héritage « carniste » sans rien proposer comme récits alternatifs. Il paraît plus juste de s’ancrer dans des imaginaires qui résonneront avec des pratiques anciennes que de brandir l’argument du progrès – nous préférons la soupe au pistou et les galettes de blé noir à n’importe quel projet de grande firme capitaliste comme la viande cellulaire ou le fromage à la noix de coco. Mais en dépit des limites que nous y voyons, nous continuons de croire que les pensées et les mouvements antispécistes ont apporté de nombreuses choses, et elles nous alimentent à la fois intellectuellement et dans les rapports que l’on a envers les animaux non humains.

			Enfin, l’animalisme est un terme qui désigne l’ensemble des acteurs et actrices mobilisés dans le mouvement de défense des animaux. Il existe beaucoup de tendances et groupes différents, de celles et ceux qui se mobilisent contre la chasse à courre à ces autres qui agissent la nuit pour libérer des animaux dans les abattoirs, en passant par les groupes qui tractent et filment pour alerter. Et depuis quelques années, il existe même un Parti animaliste. En réalité, ce terme ne désigne rien de vraiment précis, ni idéologiquement ni dans les façons d’agir. On peut y voir une limite, mais aussi une force car il permet à tout un ensemble de pratiques et de visions de se rejoindre, d’apprendre des unes et des autres, et de dépasser les points de tensions cristallisés.

			Nous qui voulons inventer d’autres manières d’appréhender la question animale, nous défendons les autonomies animales. Car nous n’envisageons pas notre autonomie sans libérer les animaux des formes d’exploitation qu’ils subissent, sans réinventer des façons de vivre qui leur sont plus favorables. Nos autonomies animales sont écologistes, d’abord, parce que nous avons tout à la fois le souci des milieux et des êtres qui les habitent. Cela n’a pas de sens, selon nous, de défendre la libération animale si on ne lutte pas en même temps contre l’extractivisme, l’accaparement des terres, les pollutions et destructions environnementales. Nous luttons pour un monde habitable, pour nous autant que pour les animaux, dont nous reconnaissons les besoins et les aspirations à des milieux vivants où ils peuvent exercer leur liberté d’aller, venir et rester. Nos autonomies animales sont relationnelles, parce que nous essayons d’avoir un regard qui s’ajuste aux différents animaux avec lesquels nous interagissons et développons des relations de proximité, autant qu’à ceux qui restent à distance. Elles ne supposent pas que l’on cesse de vivre avec des animaux domestiqués mais plutôt l’inverse : qu’on (ré)apprenne à vivre avec eux, dans des relations d’interdépendance sans exploitation. Matérialistes et pratiques aussi, car nous pensons que pour transformer nos représentations, il faut transformer nos façons de vivre collectivement, et en diffuser de nouvelles au point qu’elles destituent les anciennes. Nos idées sur le monde changent lorsqu’on a l’occasion d’expérimenter autre chose : il faut donc que nos luttes soient des espaces et des temps singuliers où l’on peut vivre quelque chose de différent.

			Ce livre a donc une vocation précise : remettre la question animale au centre des luttes pour l’émancipation. Nous nous savons collectivement capables d’inventer tellement de façons de cultiver, de cuisiner, d’habiter, que nous n’avons besoin de rien d’autre que de nous y mettre sérieusement. Nous voulons prendre part à un large mouvement de défense des autonomies animales. Nous voulons que ce mouvement politique soit déployé sous de multiples formes, dans des milieux de vie qui ont tous leur propre façon de composer leur monde. Nous avons l’impression que ce que nous voulons défendre grouille déjà en de multiples lieux de lutte autour de nous, dans des lieux de vie collectifs, sur des ZAD, parmi les personnes impliquées dans les mouvements sociaux et écologistes, et probablement aussi dans beaucoup d’autres lieux encore. Nous savons que sans perspective claire, sans politisation, sans recherche d’alliés, sans questionnement sur les rapports de domination, la question animale est vouée à rester un théâtre d’oppositions binaires et de fantasmes où ne se jouera aucune transformation d’ampleur. Nous espérons donc, dans ce qui suit, ouvrir des portes, tracer des lignes de luttes qui donneront envie, qui permettent de ne pas choisir entre animalisme, écologie, anticapitalisme, féminisme et décolonisation. Nous voulons que ce livre invite ceux et celles qui s’y reconnaîtront à revendiquer leur façon de lutter contre l’exploitation et la domination des animaux. Mais aussi que son contenu puisse être lu, partagé et débattu par des personnes aux yeux de qui la cause animale est totalement étrangère, voire hostile. Et, qu’il mette à jour des possibilités d’alliances et de ralliement entre des groupes écologistes, paysans, habitants, travailleurs, syndicaux, car toutes ces luttes n’en seront que plus puissantes à prendre à bras-le-corps la question animale.

			

			
				
					1. Florence Burgat, Qu’est-ce qu’une plante ? Essai sur la vie végétale, Seuil, 2020.

				

				
					2. La sentience est pour nous un des outils, parmi tant d’autres, qui doivent guider nos agissements envers les êtres avec lesquels nous sommes en relation.

				

				
					3. Nous y reviendrons dans le chapitre 4 « Décoloniser nos assiettes », p.107.

				

				
					4. C’est l’objet du chapitre 5 « Cultiver sans exploiter », p. 141.

				

				
					5. Le prix libre est une pratique de mise à disposition d’une chose plutôt que de sa vente, où chacun peut contribuer à hauteur de ses possibilités en donnant le prix qui lui convient, qui peut aller de zéro vers l’infini. C’est une forme de redistribution puisque ceux qui ont plus mettront davantage pour ceux qui ont moins.

				

			

		



1

Animaliser pour dominer

Poser la question animale nécessite d’abord de comprendre ce que désigne le terme « animal ». Cette notion a souvent été convoquée non pas pour parler des animaux eux-mêmes, mais pour désigner tout ce que l’humanité n’est pas. L’idée d’animal est celle d’un « anti-humain », c’est un repoussoir : être traité d’animal, ou comme un animal, est rabaissant et insultant. Dans son livre Le Mépris des bêtes, Marie-Claude Marsolier analyse la façon dont le langage courant est en partie construit sur l’opposition hiérarchique entre humanité et animalité. Elle relève, dans le dictionnaire électronique des synonymes, les mots rattachés à l’humanité : « altruisme », « bienveillance », « bonté », « compassion », « indulgence », « société », entre autres. Tandis que les mots liés à l’animalité renvoient quant à eux à l’exact inverse. On y trouve par exemple « abrutissement », « barbarie », « bas instinct », « brutalité », « dépravation », « férocité », « grossièreté », « inhumanité » ou « sauvagerie »6. Que désigne-t-on lorsque nous parlons d’animal ? Pourquoi le fait d’animaliser, c’est-à-dire de renvoyer une personne ou une communauté à cette catégorie d’animal revient à la dominer ? 

Pour tenter de définir ce qu’est le propre des humains, c’est-à-dire les caractéristiques qui n’appartiennent qu’à eux, les philosophes occidentaux ont souvent cherché à déterminer ce qui les distinguait des animaux : la raison, la rationalité, le rire, etc. Selon les époques, les penseurs ont donc désigné l’une ou l’autre de ces caractéristiques comme constituant « le propre de l’homme », parce que l’animal, lui, en serait dépourvu. Dès l’Antiquité dans l’« échelle des êtres » forgée par Platon, les Grecs sont placés tout en haut, au-dessus des étrangers, des femmes, des esclaves et des animaux. Son disciple Aristote a poursuivi cette entreprise en élaborant l’idée « d’esclaves naturels », des personnes qui par nature seraient faites pour être esclaves et qu’il compare à des animaux. Différents courants de pensée contribuent ensuite à accentuer ces idées : Saint-Augustin défend que l’animal, contrairement à l’homme, est dépourvu de libre arbitre et n’existe donc qu’au profit des humains. Au cours de la période dite des Lumières, cette séparation et cette hiérarchie vont gagner du terrain, notamment avec Descartes, philosophe du xviie siècle qui défend que les animaux sont de simples « machines » qui répondent seulement à des stimuli extérieurs, sans volonté, pensée, ni langage (ce qui distinguerait radicalement l’humanité de l’animalité)7.

Les humains ont commencé à asservir les animaux sans attendre que des penseurs et penseuses du monde occidental en donnent une justification ou une explication philosophique. En revanche, ces idées ont justifié et érigé en normes l’infériorité des animaux : on ne peut donc pas faire l’économie d’en parler. Ces représentations ont favorisé la généralisation et l’extension de l’asservissement des animaux au sein des sociétés européennes.

C’est donc en déterminant ce qu’il n’est pas qu’on définit l’animal. L’animalité ne désigne que le manque d’humanité, ce que l’humanité ne doit pas être. Les idées et caractéristiques que l’on attribue à l’animal ne sont absolument pas utiles pour décrire les animaux et leurs multiples manières d’être. Elles ne servent qu’à créer l’opposition humanité-animalité le long de cette échelle des êtres. En réalité, ce qui manque à l’idée d’animalité, ce sont les animaux eux-mêmes : c’est une idée vide. 

Puisqu’il paraît si important d’opposer l’humanité à l’animalité pour la définir, et que les critères de cette opposition font souvent débat, l’humain est toujours soupçonné par ses pairs de n’être pas tout à fait humain, d’avoir une « part animale », ou encore de la cultiver. C’est ce soupçon qui a permis de justifier, en pratique, de nombreuses dominations envers des groupes sociaux, au prétexte qu’ils ne correspondaient pas tout à fait aux critères de l’humanité. Ces critères, évidemment subjectifs et arbitraires, font apparaître des « sous-espèces » au sein de l’humanité, situées plus bas sur l’« échelle des êtres ». Ces critères sont instaurés par une certaine partie des humains, essentiellement des hommes blancs européens possédant une certaine influence. Ce petit groupe d’humains, censé représenter les « tout-à-fait-humains », a imposé une représentation générique et universelle de l’humanité.

Les « tout-à-fait-humains » pouvaient alors justifier les inégalités de droits et de traitements réservées à certaines catégories de la population, au motif qu’elles n’étaient « pas-vraiment-humaines » ainsi que le disent les deux sœurs Ko8. 

Ainsi le racisme notamment est un puissant moyen de désigner qui sont les « pas-vraiment-humains ». Il crée des catégories non plus sur des critères biologiques comme ce fut tenté au cours du xxe siècle, mais sur des critères ethniques et culturels supposés être partagés au sein du groupe – le plus souvent le produit de fantasmes et de préjugés. Les personnes racisées (qui subissent le racisme) sont désignées comme intrinsèquement différentes, menaçantes et infériorisées. 

Le patriarcat et le sexisme se sont également appuyés sur l’animalisation des femmes, des personnes trans, ou encore de celles ayant une sexualité non conforme à la norme hétérosexuelle dominante. 

Ce que nous appelons « animalisation » affecte donc à la fois les animaux et les humains. Les animaux, d’abord, parce qu’ils sont représentés par les caractéristiques dépréciatives de l’animalité, qui ne disent rien sur leur vie en propre. Des humains, aussi, parce que les tout-à-fait humains utilisent cette distinction pour justifier leur domination sur des groupes sociaux infériorisés. L’animalisation peut, tour à tour, soit désigner un groupe comme différent et inférieur par rapport au référent se voulant universel (en l’occurrence, l’homme blanc européen et aisé), soit dépersonnaliser, c’est-à-dire représenter un être humain ou non humain non pas en tant qu’individu (ayant sa propre personnalité, son histoire et son identité), mais simplement en tant que membre anonyme d’un groupe déjà déprécié. Animaliser, donc, permet de justifier des projets d’exploitation, d’appropriation et d’extermination de groupes auxquels on refuse toute dignité, et de toute existence ayant une valeur en elle-même. 

De nombreuses formes de domination s’appuient en effet sur des processus d’animalisation. Aucune de ces dominations n’est « naturelle » ; il n’y a aucune loi physique ou règle immuable qui pourrait les justifier. Historiquement, elles sont, on l’a vu, relatives à des contextes historiques, politiques et sociaux déterminés. Ici, il faut comprendre que ce qui est humain ou ce qui est animal ne désigne pas des catégories biologiques ; ce sont plutôt des catégories sociales mouvantes, c’est-à-dire qu’elles reflètent des rapports de pouvoir, à un moment déterminé.

« C’est juste des animaux » : racisme et animalisation

Quand les colons espagnols débarquent à partir de 1492 aux Bahamas puis aux Antilles, ils déclenchent une véritable hécatombe.
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